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Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement des

Hauts-de-France

Unité départementale de la Somme
53 rue de la Vallée
80000 Amiens

Amiens, le 24/07/2026

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 29/05/2026

Contexte et constats

Publié sur

SCI AMIENS LOGISTIQUE VII (ex Big box)

2 rue de Clichy
7 Place d'Estienne d'Orge

75009 Paris

Références : 2026-E30120
Code AIOT : 0005105771

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 29/05/2026 dans l'établissement SCI
AMIENS LOGISTIQUE VII (ex Big box) implanté ZONE INDUSTRIELLE NORD Rue Henri et Germaine
DESJARDIN 80000 Amiens. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site internet
Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/ ).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
SCI AMIENS LOGISTIQUE VII (ex Big box)•
ZONE INDUSTRIELLE NORD Rue Henri et Germaine DESJARDIN 80000 Amiens•
Code AIOT : 0005105771•
Régime : Autorisation•
Statut Seveso : Seveso seuil bas•
IED : Non•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Le site est un entrepôt, bâti en 2006, utilisé à des fins de stockage et d'expédition des produits des
entreprises Procter & Gamble et Goodyear. Il est constitué de 2 bâtiments, comportant au total 10
cellules de 6000 m². La société SCI Amiens Logistique VII est l'exploitant légal du site, qui est
autorisé par arrêté préfectoral du 27/11/2006 modifié en dernier lieu par arrêté préfectoral du
03/03/2026.

Thèmes de l'inspection :
•     Risque incendie

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats
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Le site est occupé par 2 locataires: Procter & Gamble et Goodyear .
Le bâtiment B1 est occupé par les prestataires de Procter et Gamble: la société DSV (anciennement
DB SHEINKER) et la société SPI 2.
Le bâtiment B2 est occupé par un prestataire de Goodyear,  la société Solurad Logistic Nord.
Goodyear est arrivé sur site avec son prestataire le 17 mai 2026.
Le représentant de Goodyear a indiqué qu’il y avait 15 à 20 personnes maximum qui travaillaient
sur le site et à plus long terme, 30 personnes. Les 4 cellules sont exploitées.
Pour le bâtiment B1, SPI2 n’’exploite plus la mezzanine car des fissures sont apparues. Il exploite
une partie de la cellule 2 au rez-de-chaussée.
Les représentants de Procter & Gamble ont indiqué que des sondes ont été mises en place par
l’APAVE pour mesurer les fissures avec des alarmes pour prévenir si elles évoluent. Ils ont ajouté
qu’il n’y avait pas d’impact sur la défense incendie et que l’activité pouvait se poursuivre au rez-de-
chaussée.
Lors de la visite du site, l’Inspection a pu se rendre à l’entrée de la mezzanine et des fissures ont pu
être  vues:  elles  sont  marquées  sur  le  revêtement  mais  ne  présentent  pas,  visuellement,  un
écartement  conséquent.
L’exploitant tiendra l'inspection informée de l'évolution de ces fissures et transmettra une copie du
rapport établi par l’APAVE.
Concernant les poteaux incendie, l’exploitant a fait part d’un problème récurrent sur le réseau
d’eau de ville qui nuirait à leur bon fonctionnement (débit). Il s’est rapproché du gestionnaire qui
indique qu’il n’y a pas de problème sur le réseau ce qui n’est pas le cas pour l’exploitant qui a déjà
constaté des variations de pression. L’exploitant a ajouté qu’il  allait  voir  pour provoquer une
rencontre avec le gestionnaire et souhaiterait que l’inspection des installations classées puisse être
présente. L’Inspection répondra à la demande de l’exploitant en fonction de ses disponibilités.

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

3
Moyens de

lutte contre
l'incendie

AP Complémentaire du
26/02/2024, article 2

Demande de justificatif à
l'exploitant, Mise en demeure,

respect de prescription
 4 mois

4
Détection
incendie

Arrêté Préfectoral du
08/10/2013, article 7.7.5.1

Demande d'action corrective,
Demande de justificatif à

l'exploitant
 2 mois

5
Confinement

des eaux
d'extinction

Arrêté Préfectoral du
08/10/2013, article 7.7.7

Mise en demeure, respect de
prescription

 2 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
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Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
Situation

administrative
(1/2)

AP Complémentaire du
03/03/2026, article 3

Sans objet

2
Situation

administrative
(2/2)

AP Complémentaire du
03/03/2026, article 3

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Lors de la visite d'inspection, il a été relevé 2 non-conformités majeures liées au risque incendie : la
première porte sur le faible débit du poteau incendie n°7 lors de l'essai en simultané et la seconde
porte sur le confinement des eaux d'extinction, qui n'est pas opérationnel.
Le risque incendie étant un enjeu important du site, un projet de mise en demeure est proposé à la
signature de M. le Préfet.
Concernant  les  autres  non-conformités  relevées,  des  demandes  d'actions  correctives  et  de
justificatifs  sont  formulées  dans  les  points  de  contrôle  ci-après.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Situation administrative (1/2)
Référence réglementaire : AP Complémentaire du 03/03/2026, article 3
Thème(s) : Situation administrative, Tableau de classement
Prescription contrôlée :

Dès la notification du présent arrêté, la liste des installations classées reprise à l’article 3 de
l’arrêté préfectoral complémentaire du 22 septembre 2025 est remplacé par la liste suivante :
Configuration 1 :

N° de la rubrique I n t i t u l é  d e  l a
r u b r i q u e

Caractéristiques  de
l’installation

Régime

4001 I n s t a l l a t i o n s
présentant un grand
n o m b r e  d e
s u b s t a n c e s  o u
mélanges dangereux
et  vérifiant  la  règle
de cumul seuil bas ou
la  règle  de  cumul
s e u i l  h a u t
mentionnées au II de
l'article R. 511-11

Installations vérifiant
la  règle  de  cumul
seuil  bas  pour  les
dangers physiques et
p o u r
l ’ e n v i r o n n e m e n t .

A
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4510-1 D a n g e r e u x  p o u r
l ' e n v i r o n n e m e n t
a q u a t i q u e  d e
catégorie  aiguë 1  ou
chronique 1.
La  quantité  totale
susceptible  d'être
p r é s e n t e  d a n s
l'installation  étant  :
1 .  S u p é r i e u r e  o u
é g a l e  à  1 0 0  t
Quantité seuil bas au
sens  de  l'article  R.
511-10  :  100  t.

Bâtiment B1
Bâtiment B2

A SB

1510-2a Entrepôts  couverts
( i n s t a l l a t i o n s ,
p o u r v u e s  d ' u n e
toiture,  dédiées  au
stockage de matières
o u  p r o d u i t s
c o m b u s t i b l e s  e n
quantité supérieure à
5 0 0  t o n n e s ) ,  à
l ' e x c e p t i o n  d e s
entrepôts  ut i l i sés
pour  le  stockage  de
matières, produits ou
substances  classés,
par ailleurs, dans une
unique rubrique de la
p r é s e n t e
nomenclature,  des
bâtiments  destinés
exc lus ivement  au
r e m i s a g e  d e s
véhicules à moteur et
de  leur  remorque,
des  établissements
recevant du public et
d e s  e n t r e p ô t s
e x c l u s i v e m e n t
f r i g o r i f i q u e s  :
2. Autres installations
que celles définies au
1 ,  le  vo lume  des

Bâtiment de stockage
B1  d’un  volume  de
560  144  m³  pour  23
2 9 0  t ,  i n c l u a n t
n o t a m m e n t  :
- 25 000 m³ de 1530,
- 1 350 m³ de 1532.
Stockage de palettes
e x t é r i e u r e s  s o u s
auvent  d’un  volume
de  :
900 m³ de 1532

Bâtiment de stockage
B2  d’un  volume  de
346  220  m³  pour  7
2 9 0  t ,  i n c l u a n t
n o t a m m e n t  :
- 23 000 m³ de 1530,
- 23 000 m³ de 1532,
- 23 000 m³ de 2662,
- 46 000 m³ de 2663.
Soit une quantité de
30 692 t stockées et
un  volume  de  907
264  m³

A
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1 ,  le  vo lume  des
entrepôts  étant  :
a) Supérieur ou égal à
900 000 m³

2910-A2 C o m b u s t i o n  à
l ' e x c l u s i o n  d e s
activités  visées  par
les  rubriques  2770,
2771, 2971 ou 2931 et
d e s  i n s t a l l a t i o n s
classées au titre de la
rubrique  3110  ou  au
t i t r e  d ' a u t r e s
r u b r i q u e s  d e  l a
nomenclature  pour
l e s q u e l l e s  l a
combustion participe
à la fusion, la cuisson
ou au traitement, en
mélange avec les gaz
de  combustion,  des
matières  entrantes
A .  L o r s q u e  s o n t
c o n s o m m é s
exclusivement,  seuls
ou  en  mélange,  du
gaz  naturel,  des  gaz
de  pétrole  liquéfiés,
du  biométhane,  du
fioul domestique, du
charbon,  des  fiouls
l o u r d s ,  d e  l a
biomasse  telle  que
définie au a) ou au b)
i)  ou  au  b)  iv)  de  la
d é f i n i t i o n  d e  l a
b i o m a s s e ,  d e s
produits connexes de
scierie et des chutes
du travail mécanique
de bois brut relevant
d u  b )  v )  d e  l a
d é f i n i t i o n  d e  l a
b i o m a s s e ,  d e  l a
biomasse  issue  de
déchets  au  sens  de
l'article L. 541-4-3 du

C h a u d i è r e  d u
bâtiment B1 : 1,8 MW
C h a u d i è r e  d u
bâtiment B2 : 1,2 MW
Soit  une  puissance
de  3  MW

DC
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c o d e  d e
l'environnement,  ou
du biogaz provenant
d ' i n s t a l l a t i o n s
c l a s s é e s  s o u s  l a
rubrique 2781-1, si la
puissance thermique
nominale  totale  de
l ' i n s t a l l a t i o n  d e
combust ion  est  :
2 .  Supér ieure  ou
égale  à  1  MW,  mais
inférieure  à  20  MW

2925-1 A c c u m u l a t e u r s
électriques  (ateliers
de  charge  ).
1.  Lorsque  la  charge
p r o d u i t  d e
l ' h y d r o g è n e ,  l a
puissance  maximale
de  courant  continu
utilisable pour cette
o p é r a t i o n  é t a n t
supérieure  à  50  kW

Bâtiment B1
-  1  atelier  de  charge
cellule  2  :  226 kW
-  1  atelier  de  charge
en  mezzanine  n°4  :
120  kW
-  1  atelier  de  charge
cellule  6  :  100  kW
Bâtiment B2
-  1  atelier  de  charge
rdc cellule 1 : 293 kW
-  1  atelier  de  charge
rdc  cellule  4  :  108,8
kW
-  1  atelier  de  charge
en mezzanine n°1 : 80
kW
La  puissance  totale
est  de  927,8  kW

D

2980-2b Installation terrestre
d e  p r o d u c t i o n
d'électricité  à  partir
d e  l ' é n e r g i e
mécanique  du  vent
et regroupant un ou
p l u s i e u r s
a é r o g é n é r a t e u r s
2 .  C o m p r e n a n t
u n i q u e m e n t  d e s
a é r o g é n é r a t e u r s
dont  la  hauteur  du
mât et  de la  nacelle

1  éol ienne  de  18
mètres de hauteur et
25 kW de puissance

D
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mât et  de la  nacelle
au-dessus  du  sol  est
inférieure  à  50  m et
a u  m o i n s  u n
aérogénérateur dont
la hauteur du mât et
de  la  nacel le  au-
dessus  du  sol  est
supérieure ou égale à
12  m,  lo r sque  la
p u i s s a n c e  t o t a l e
i n s t a l l é e  e s t  :
b) Inférieure à 20 MW

4320-2 A é r o s o l s
e x t r ê m e m e n t
i n f l a m m a b l e s  o u
i n f l a m m a b l e s  d e
catégorie  1  ou  2,
contenant  des  gaz
i n f l a m m a b l e s  d e
catégorie  1  ou  2  ou
d e s  l i q u i d e s
i n f l a m m a b l e s  d e
c a t é g o r i e  1 .
La  quantité  totale
susceptible  d'être
p r é s e n t e  d a n s
l'installation  étant  :
2 .  Supér ieure  ou
é g a l e  à  1 5  t  e t
inférieure  à  150  t

Bâtiment B1 D

4330-2 L i q u i d e s
i n f l a m m a b l e s  d e
catégorie  1,  liquides
i n f l a m m a b l e s
maintenus  à  une
t e m p é r a t u r e
supér ieure  à  leur
point  d'ébull it ion,
autres  l iquides  de
point éclair inférieur
o u  é g a l  à  6 0  ° C
maintenus  à  une
t e m p é r a t u r e
supér ieure  à  leur

Bâtiment B1 DC
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supér ieure  à  leur
t e m p é r a t u r e
d'ébullition  ou  dans
d e s  c o n d i t i o n s
p a r t i c u l i è r e s  d e
traitement,  te l les
qu'une  pression  ou
u n e  t e m p é r a t u r e
é l e v é e
2 .  Supér ieure  ou
éga le  à  1  t  mais
infér ieure  à  10  t

4331-3 L i q u i d e s
i n f l a m m a b l e s  d e
c a t é g o r i e  2  o u
c a t é g o r i e  3  à
l ' e x c l u s i o n  d e  l a
r u b r i q u e  4 3 3 0 .
3 .  Supér ieure  ou
égale  à  50  t  mais
inférieure  à  100  t

Bâtiment B1 DC

1630 Soude  ou  potasse
caustique (emploi ou
stockage de  lessives
de).
Le liquide renfermant
plus de 20 % en poids
d ' h y d r o x y d e  d e
s o d i u m  o u  d e
p o t a s s i u m .
La  quantité  totale
susceptible  d'être
p r é s e n t e  d a n s
l'installation  étant  :
Inférieure à 100 t

1 stockage de 90 t de
p r é p a r a t i o n s
renfermant  plus  de
2 0  %  e n  p o i d s
d ’ h y d r o x y d e  d e
s o d i u m  d a n s  l e s
cellules  7a  et  7b  du
B1

NC

4321 A é r o s o l s  «
e x t r ê m e m e n t

Bâtiment B1 NC
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e x t r ê m e m e n t
inflammables  »  ou «
inflammables  »  de
catégorie  1  ou  2,  ne
contenant pas de gaz
i n f l a m m a b l e  d e
catégorie  1  ou  2,  ni
d e  l i q u i d e
i n f l a m m a b l e  d e
c a t é g o r i e  1 .
La  quantité  totale
susceptible  d'être
p r é s e n t e  d a n s
l'installation  étant  :
Inférieure à 500 t

4511 D a n g e r e u x  p o u r
l ' e n v i r o n n e m e n t
a q u a t i q u e  d e
catégorie  chronique
2.
La  quantité  totale
susceptible  d'être
p r é s e n t e  d a n s
l'installation  étant  :
Inférieure à 100 t

Bâtiment B1
Bâtiment B2

NC

(...)

Constats :

Le bâtiment B2 est nouvellement occupé par Goodyear. Ainsi, il se situe dans la configuration 2
(cf. point ci-après).
Lors de la visite du site, aucun stockage autre que des pneus n'a été constaté sur le site.
L’état des stocks du bâtiment B1 a été présenté et aucune non-conformité n’a été relevée.
Observation: L’exploitant indiquera sur l’état des stocks qu’il s’agit du bâtiment B1.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Situation administrative (2/2)
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Référence réglementaire : AP Complémentaire du 03/03/2026, article 3
Thème(s) : Situation administrative, Tableau de classement
Prescription contrôlée :

(...)
Configuration 2 :

N° de la rubrique I n t i t u l é  d e  l a
r u b r i q u e

Caractéristiques  de
l’installation

Régime

4001 I n s t a l l a t i o n s
présentant un grand
n o m b r e  d e
s u b s t a n c e s  o u
mélanges dangereux
et  vérifiant  la  règle
de cumul seuil bas ou
la  règle  de  cumul
s e u i l  h a u t
mentionnées au II de
l'article R. 511-11

Installations vérifiant
la  règle  de  cumul
seuil  bas  pour  les
dangers physiques et
p o u r
l ’ e n v i r o n n e m e n t .

A

4510-1 D a n g e r e u x  p o u r
l ' e n v i r o n n e m e n t
a q u a t i q u e  d e
catégorie  aiguë 1  ou
chronique 1.
La  quantité  totale
susceptible  d'être
p r é s e n t e  d a n s
l'installation  étant  :
1 .  S u p é r i e u r e  o u
é g a l e  à  1 0 0  t
Quantité seuil bas au
sens  de  l'article  R.
511-10  :  100  t.

Bâtiment B1 A SB

1510-2a Entrepôts  couverts
( i n s t a l l a t i o n s ,
p o u r v u e s  d ' u n e
toiture,  dédiées  au
stockage de matières
o u  p r o d u i t s
c o m b u s t i b l e s  e n
quantité supérieure à
5 0 0  t o n n e s ) ,  à
l ' e x c e p t i o n  d e s

Bâtiment de stockage
B1  d’un  volume  de
560  144  m³  pour  23
2 9 0  t ,  i n c l u a n t
n o t a m m e n t  :
- 25 000 m³ de 1530,
- 1 350 m³ de 1532.
Stockage de palettes
e x t é r i e u r e s  s o u s
auvent  d’un  volume

E
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l ' e x c e p t i o n  d e s
entrepôts  ut i l i sés
pour  le  stockage  de
matières, produits ou
substances  classés,
par ailleurs, dans une
unique rubrique de la
p r é s e n t e
nomenclature,  des
bâtiments  destinés
exc lus ivement  au
r e m i s a g e  d e s
véhicules à moteur et
de  leur  remorque,
des  établissements
recevant du public et
d e s  e n t r e p ô t s
e x c l u s i v e m e n t
f r i g o r i f i q u e s  :
2. Autres installations
que celles définies au
1 ,  le  vo lume  des
entrepôts  étant  :
a) Supérieur ou égal à
50 000 m ³
mais  inférieur  à  900
000  m ³

auvent  d’un  volume
de  :
900 m³ de 1532

Soit une quantité de
23 402 t stockées et
un  volume  de  561
044  m³

2663-2a S t o c k a g e  d e
p n e u m a t i q u e s  e t
produits  composés
d'au  moins  50%  de
polymères
2. Dans les autres cas
e t  p o u r  l e s
pneumat iques ,  le
volume  susceptible
d'être stocké étant :
a) Supérieur ou égal à
10 000 m ³

Bâtiment de stockage
B2 :
46 000 m³ E

2910-A2 C o m b u s t i o n  à
l ' e x c l u s i o n  d e s
activités  visées  par
les  rubriques  2770,
2771, 2971 ou 2931 et
d e s  i n s t a l l a t i o n s

C h a u d i è r e  d u
bâtiment B1 : 1,8 MW
C h a u d i è r e  d u
bâtiment B2 : 1,2 MW
Soit  une  puissance
de  3  MW

DC
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d e s  i n s t a l l a t i o n s
classées au titre de la
rubrique  3110  ou  au
t i t r e  d ' a u t r e s
r u b r i q u e s  d e  l a
nomenclature  pour
l e s q u e l l e s  l a
combustion participe
à la fusion, la cuisson
ou au traitement, en
mélange avec les gaz
de  combustion,  des
matières  entrantes
A .  L o r s q u e  s o n t
c o n s o m m é s
exclusivement,  seuls
ou  en  mélange,  du
gaz  naturel,  des  gaz
de  pétrole  liquéfiés,
du  biométhane,  du
fioul domestique, du
charbon,  des  fiouls
l o u r d s ,  d e  l a
biomasse  telle  que
définie au a) ou au b)
i)  ou  au  b)  iv)  de  la
d é f i n i t i o n  d e  l a
b i o m a s s e ,  d e s
produits connexes de
scierie et des chutes
du travail mécanique
de bois brut relevant
d u  b )  v )  d e  l a
d é f i n i t i o n  d e  l a
b i o m a s s e ,  d e  l a
biomasse  issue  de
déchets  au  sens  de
l'article L. 541-4-3 du
c o d e  d e
l'environnement,  ou
du biogaz provenant
d ' i n s t a l l a t i o n s
c l a s s é e s  s o u s  l a
rubrique 2781-1, si la
puissance thermique
nominale  totale  de
l ' i n s t a l l a t i o n  d e
combust ion  est  :
2 .  Supér ieure  ou

de 3 MW
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égale  à  1  MW,  mais
inférieure  à  20  MW

2925-1 A c c u m u l a t e u r s
électriques  (ateliers
de  charge  ).
1.  Lorsque  la  charge
p r o d u i t  d e
l ' h y d r o g è n e ,  l a
puissance  maximale
de  courant  continu
utilisable pour cette
o p é r a t i o n  é t a n t
supérieure  à  50  kW

Bâtiment B1
-  1  atelier  de  charge
cellule  2  :  226 kW
-  1  atelier  de  charge
en  mezzanine  n°4  :
120  kW
-  1  atelier  de  charge
cellule  6  :  100  kW
Bâtiment B2
-  1  atelier  de  charge
rdc cellule 1 : 293 kW
-  1  atelier  de  charge
rdc  cellule  4  :  108,8
kW
-  1  atelier  de  charge
en mezzanine n°1 : 80
kW
La  puissance  totale
est  de  927,8  kW

D

2980-2b Installation terrestre
d e  p r o d u c t i o n
d'électricité  à  partir
d e  l ' é n e r g i e
mécanique  du  vent
et regroupant un ou
p l u s i e u r s
a é r o g é n é r a t e u r s
2 .  C o m p r e n a n t
u n i q u e m e n t  d e s
a é r o g é n é r a t e u r s
dont  la  hauteur  du
mât et  de la  nacelle
au-dessus  du  sol  est
inférieure  à  50  m et
a u  m o i n s  u n
aérogénérateur dont
la hauteur du mât et
de  la  nacel le  au-
dessus  du  sol  est
supérieure ou égale à
12  m,  lo r sque  la
p u i s s a n c e  t o t a l e
i n s t a l l é e  e s t  :

1  éo l ienne  de  18
mètres de hauteur et
25 kW de puissance

D
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installée est :
b) Inférieure à 20 MW

4320-2 A é r o s o l s
e x t r ê m e m e n t
i n f l a m m a b l e s  o u
i n f l a m m a b l e s  d e
catégorie  1  ou  2,
contenant  des  gaz
i n f l a m m a b l e s  d e
catégorie  1  ou  2  ou
d e s  l i q u i d e s
i n f l a m m a b l e s  d e
c a t é g o r i e  1 .
La  quantité  totale
susceptible  d'être
p r é s e n t e  d a n s
l'installation  étant  :
2 .  Supér ieure  ou
é g a l e  à  1 5  t  e t
inférieure  à  150  t

Bâtiment B1 D

4330-2 L i q u i d e s
i n f l a m m a b l e s  d e
catégorie  1,  liquides
i n f l a m m a b l e s
maintenus  à  une
t e m p é r a t u r e
supér ieure  à  leur
point  d'ébull it ion,
autres  l iquides  de
point éclair inférieur
o u  é g a l  à  6 0  ° C
maintenus  à  une
t e m p é r a t u r e
supér ieure  à  leur
t e m p é r a t u r e
d'ébullition  ou  dans
d e s  c o n d i t i o n s
p a r t i c u l i è r e s  d e
traitement,  te l les
qu'une  pression  ou
u n e  t e m p é r a t u r e
é l e v é e
2 .  Supér ieure  ou
éga le  à  1  t  mais
infér ieure  à  10  t

Bâtiment B1 DC
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inférieure à 10 t

4331-3 L i q u i d e s
i n f l a m m a b l e s  d e
c a t é g o r i e  2  o u
c a t é g o r i e  3  à
l ' e x c l u s i o n  d e  l a
r u b r i q u e  4 3 3 0 .
3 .  Supér ieure  ou
égale  à  50  t  mais
inférieure  à  100  t

Bâtiment B1 DC

1630 Soude  ou  potasse
caustique (emploi ou
stockage de  lessives
de).
Le liquide renfermant
plus de 20 % en poids
d ' h y d r o x y d e  d e
s o d i u m  o u  d e
p o t a s s i u m .
La  quantité  totale
susceptible  d'être
p r é s e n t e  d a n s
l'installation  étant  :
Inférieure à 100 t

1 stockage de 90 t de
p r é p a r a t i o n s
renfermant  plus  de
2 0  %  e n  p o i d s
d ’ h y d r o x y d e  d e
s o d i u m  d a n s  l e s
cellules  7a  et  7b  du
B1

NC

4321 A é r o s o l s  «
e x t r ê m e m e n t
inflammables  »  ou «
inflammables  »  de
catégorie  1  ou  2,  ne
contenant pas de gaz
i n f l a m m a b l e  d e
catégorie  1  ou  2,  ni
d e  l i q u i d e
i n f l a m m a b l e  d e
c a t é g o r i e  1 .
La  quantité  totale
susceptible  d'être

Bâtiment B1 NC
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susceptible  d'être
p r é s e n t e  d a n s
l'installation  étant  :
Inférieure à 500 t

4511 D a n g e r e u x  p o u r
l ' e n v i r o n n e m e n t
a q u a t i q u e  d e
catégorie  chronique
2.
La  quantité  totale
susceptible  d'être
p r é s e n t e  d a n s
l'installation  étant  :
Inférieure à 100 t

Bâtiment B1 NC

Le bâtiment B2 ne peut pas être exploité simultanément avec les 2 configurations.

Constats :

Le bâtiment B2 est exploité suivant la configuration 2. Le locataire est arrivé le 17 mai 2026. Il
investit les lieux progressivement. Des stockages de pneumatiques sont déjà présents sur le site et
le site est en activité. Les bureaux sont en cours de rénovation. L’état des stocks de B2 a été
présenté: au 26/05/2026, un total de 11 494 m³ de pneumatiques, répartis dans les 4 cellules, sont
stockés.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Moyens de lutte contre l'incendie
Référence réglementaire : AP Complémentaire du 26/02/2024, article 2
Thème(s) : Risques accidentels, Ressources en eau
Prescription contrôlée :

L’article 7.7.3 de l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter du 8 octobre 2013 est remplacé
par :

L’établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l’incendie adaptés aux
risques à défendre, et au minimum les moyens définis ci-après :
- des extincteurs répartis judicieusement de nature appropriée aux risques conformément à la
réglementation en vigueur,
- des robinets d’incendie armés, répartis dans l’entrepôt en fonction de ses dimensions et situés à
proximité  des  issues.  Ils  sont  disposés  de  telle  sorte  qu’un  foyer  puisse  être  attaqué
simultanément par deux lances en directions opposées. Ils sont utilisables en période de gel ;
- un système d’extinction automatique à eau de type sprinkler ESFR couvrant l’ensemble du site,
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asservi à la détection automatique, et alimenté à partir de deux réserves d’eau d’un volume
minimal de 700 m³ chacune via deux motopompes, dont une suffit  pour assurer la fonction
d’extinction. Dans les cellules de stockage d’aérosols le système d’extinction automatique couvre
chaque niveau de stockage.
L’installation  du  système  d’extinction  automatique  d’incendie  doit  être  conçu,  installé  et
entretenu  régulièrement  conformément  aux  normes  en  vigueur.

L’établissement  dispose  également  de  moyens  d’extinction  mis  à  disposition  des  services

d’incendie et de secours, représentant un débit de 270 m3/h pendant 2 heures (soit 540 m3). Ces

moyens en eau sont fournis par :

- 9 poteaux incendie implantés à 100 mètres au plus du risque, 3 poteaux pouvant être utilisés

simultanément avec un débit minimal de 60 m3/h par poteau sous une pression de 1 bar ;
- une réserve d’eau, bassin pompier dont la disponibilité permanente est de 250 m³, dotée de
deux cannes d’aspiration présentant les caractéristiques suivantes :

avoir deux plates-formes d’utilisation d’une superficie de 32 m2 (8 m x 4 m) chacune, à

raison d’une plate-forme pour 120 m3  d’eau utilisable. L’accès à ces plates-formes est

assuré par une « voie engins » de 3 mètres de largeur.

•

la réserve en eau est accessible en toutes les circonstances clôture et muni d’un portillon
d’accès ;

•

la réserve en eau est signalée et curée périodiquement ;•
la hauteur d’aspiration est inférieur à 6 m ;•

L’exploitant doit pourvoir justifier au préfet la disponibilité effective des débits d’eau.
Un pictogramme indiquant le dimensionnement de la réserve incendie est disposée à proximité
de cette réserve, facilement repérable pour les services de secours.
Les  canalisations  constituant  le  réseau d’incendie sont  calculées  pour  obtenir  les  débits  et
pressions  nécessaires  en n’importe quel  emplacement.
Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute
section affectée par une rupture, lors d’un sinistre par exemple, soit isolée.

Constats :

Contrôle des extincteurs: Un contrôle a été réalisé par la société SMS le 20/02/2026: 7 extincteurs
sont présents dans le Local SPK, au poste de garde et dans le local POI, et 6 ont fait l’objet d’une
vérification. Le rapport n’indique pas de non-conformité. Concernant le 7ème extincteur non
contrôlé, il n’y a aucun élément qui explique l’absence de contrôle.
Les rapports de contrôle des extincteurs de B1 et B2 n’ont pas été présentés.
Lors de la visite du site, l’Inspection a constaté sur un extincteur de B2 qu’il avait été contrôlé en
septembre 2025.

Contrôle des RIA: Le contrôle a été effectué par AXIMA le 12/06/2025 sur le bâtiment B1. Le
rapport conclut à la conformité des RIA contrôlés. Des observations ont été émises sur des fuites,
des flasques hors service et des diffuseurs à remplacer. L’entreprise AM Incendie Protection est
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intervenue  le  08/09/2025  pour  la  remise  en  conformité  du  réseau  RIA  suite  au  rapport  de
vérification  AXIMA.  Le  constat  de  fin  de  travaux  a  été  transmis.
Lors de la visite du site, l’Inspection a constaté sur un RIA de B2 qu’il avait été contrôlé en mars
2026. Par courriel du 19/06/2026, l’exploitant a transmis le rapport de contrôle des RIA réalisé par
AXIMA le 20/03/2026. Le rapport conclut à la conformité des RIA contrôlés. Des observations ont
été émises sur une fuite et un diffuseur hors service.
Observation: L’exploitant veillera à suivre les observations émises dans le rapport afin d’éviter
qu’elles ne deviennent des non-conformités et surtout qu’elles nuisent à la bonne efficacité des
moyens de lutte contre l’incendie du bâtiment.

Contrôle du système d’extinction automatique
>  Rapport  de  vérification  annuel  d’alignement  des  motopompes  :  Les  rapports  de  DB
PRUFTECHNIK (sous-traitant d’EQUANS) ont été transmis: la vérification a eu lieu le 04/06/2025
pour B1 et B2; aucune non-conformité n’apparaît.
> Essais moto-pompes: L’exploitant a indiqué qu’un contrôle hebdomadaire est réalisé par CF
Sécurité. Pour justifier le contrôle hebdomadaire, l’exploitant a transmis les rapports des essais du
03/09/2025, 10/09/2025, 17/09/2025 et 24/09/2025. Les 2 derniers rapports signalent une «fuite
refoulement pompe source b1».
Par courriel du 19/06/2026, l’exploitant a transmis:
- un rapport de visite de la société M.I.S du 17/03/2026 concernant le remplacement d’une vanne
hydraulique sur B2 et le «réglage des tresses de pompe en charge sur moteur B1»;
- un tableau de suivi des observations sur le système d’extinction automatique des bâtiments B1
et B2, édité le 8/06/2026 par AXIMA,
- un rapport de visite hebdomadaire du 2/06/2026 réalisé par AXIMA.

Le rapport de visite d’AXIMA rend compte de plusieurs tests effectués sur le bon fonctionnement
des moteurs et des dispositifs annexes, sur la vérification de la pression statique sur l’alimentation
en eau de ville, de l'absence d’alarmes. Le rapport conclut à la conformité de l’installation et 3
remarques sont émises sur 2 points hors service au tableau d'alarme et un défaut contacteur
vanne poste 1 bâtiments 2.
Le rapport de visite n’indique pas sur quel référentiel les tests et contrôles ont été menés. Lors
des inspections précédentes, l’exploitant avait présenté des rapport de contrôle du système
d’extinction automatique utilisant le référentiel NFPA 13.
Le tableau de suivi des observations sur le système d’extinction automatique édité par AXIMA,
montre un suivi dans la gestion des anomalies remontées lors des contrôles hebdomadaires. La
majorité a fait l’objet de travaux semaines 7 et 12. 3 sont en cours de traitement : soit en attente
de devis, soit transmis au client pour suite à donner.
La détection du système d’extinction automatique a fait l’objet d’un contrôle par la société
SIEMENS  le  24//03/2026.  Le  rapport  ne  mentionne  aucune  action  corrective  et  axe
d’amélioration. Un Q7 a été établi le 24/03/2026 et ne conclut pas au dysfonctionnement SDI &
CMSI ni à l’inadéquation de la détection par rapport aux risques à surveiller .
Contrôle des poteaux incendie du site
Des essais sur les poteaux incendie (PI) en simultané et en individuel ont été réalisés par Axima
Equans le 21/01/2026. Les essais en simultané pour 3 PI sur les 9 PI (du n°2 au n°10) montrent que 2
tests sont non conformes :

- n°4, 5 et 6 avec des débits respectifs de 86, 84 et 30 m3/h sous 1 Bar

- n°5, 6, 7 avec des débits respectifs de 99, 38 et 40 m3/h sous 1 Bar.
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Au 21/01/2026, les essais en individuel sur les 10 PI du site étaient conformes.

De nouveaux tests en simultané, ont été réalisés le 09/06/2026 par AXIMA et transmis par courriel

du 19/06/2026 : les tests pour les PI n°4, 5 et 6 sont conformes (supérieur au 60 m3/h) et non

conformes pour les PI n°5, 6 et 7. C’est le PI n°7 qui fait défaut avec un débit de 40 m3/h sous 1

bar. En individuel, il donne un débit de 143 m3/h sous 1 bar. L’exploitant affirme s’être rapproché

d’AXIMA pour solutionner cette problématique et être en attente d’un retour.

Contrôle  de  la  réserve  incendie  (bassin)  :  Une  intervention  d’ORTEC a  eu  lieu  du  28/04  au
29/04/26 pour réaliser le nettoyage bassin incendie de 400 m³. Lors de la visite du site, le bassin
était en eau et la signalétique a été remise en place post-inspection (photo transmise par mail du
19/06/2026).

Observation : Les baies informatiques font l’objet d’un système de protection et d’extinction par
inertage. Ce dispositif n’étant pas réglementé dans les arrêtés préfectoraux du site, l’exploitant
s’assure du bon état de fonctionnement de son dispositif régulièrement.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Sous 2 mois, l’exploitant transmettra:
- les derniers rapports de contrôle des extincteurs de B1 et B2, ainsi que l’explication concernant
l’absence de contrôle du 7ème extincteurs (cf. rapport SMS du 20/02/2026),
- les documents justifiant du contrôle du système d’extinction automatique de B1 et B2 sous le
référentiel NFPA 13.

Concernant la non conformité du test en simultané des PI n°5, 6 et 7, l’Inspection propose à M. le
Préfet de mettre en demeure l’exploitant sur ce point, considérant que les PI font partie des
moyens de lutte contre l’incendie du site et que le risque d’incendie est un enjeu important du
site.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites :  Demande de justificatif  à  l'exploitant,  Mise  en demeure,  respect  de
prescription
Proposition de délais : 4 mois

N° 4 : Détection incendie
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 08/10/2013, article 7.7.5.1
Thème(s) : Risques accidentels, dispositifs de détection
Prescription contrôlée :

(...)
Une  détection  automatique  incendie  couvrant  tous  les  locaux  à  risques  sans  présence
permanente, permet la transmission de l'alarme à l'exploitant en toutes circonstances via le poste
de garde et l'alerte des secours. La détection est assurée par le système d'extinction automatique
dans al mesure où une détection précoce peut être assurée.
(...)
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Constats :

Des tests de l’alarme incendie sont réalisés mensuellement. Les rapports des tests réalisés par CF
Sécurité ont été transmis pour les mois de décembre 2025 et de janvier à avril 2026.
Le test effectué le 04/03/2026 indique que le test est audible sur les bâtiments. Il mentionne un
défaut de batterie, un défaut de dérangement et un défaut de diffuseur sonore sur report B1.
L’exploitant a présenté un devis du 21/04/2026 (SSI n°2026-4-GG-6) ,  signé et transmis pour
commande le 26/05/2026.
L’exploitant a présenté un rapport du 06/05/2026 qui indique que le test a été fait avec report ok
pour B1 et B2.
La détection est assurée par le système d'extinction automatique qui a fait l’objet d’un contrôle
dont les constats sont indiqués au point de contrôle n°3 ci-avant.
Dans le rapport de contrôle de la détection du système d'extinction automatique, il est indiqué
pour le  bâtiment B1,  une coupure armoire chaudière HS car  la  chaufferie  est  à  l’arrêt  pour
travaux.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Sous 2 mois, l’exploitant transmettra:
- la facture justifiant de l’intervention sur la sirène de B1
- les éléments concernant les travaux de la chaufferie de B1.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective, Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 2 mois

N° 5 : Confinement des eaux d'extinction
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 08/10/2013, article 7.7.7
Thème(s) : Risques accidentels, Protection des milieux récepteurs
Prescription contrôlée :

Toutes les mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles
d'être pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées pour l'extinction d'un incendie et le
refroidissement, afin que celles-ci soient récupérées et traitées pour prévenir toute pollution des
sols. Le confinement se fera de façon gravitaire par les portes des quais pour pris en charge des
eaux par le réseau d'eau pluviale de voirie. Le réseau d'eaux pluviales de voirie est équipé d'un
système de confinement par vanne motorisée assurant que les eaux d'extinction ne rejoignent
pas le milieu naturel en fermant l'accès au séparateur d'hydrocarbures.
Cette vanne est asservie à la détection automatique et doit être maintenue en état de marche,
signalée et actionnable en toute circonstance localement et à partir d'un poste de commande.
Son entretien et sa mise en fonctionnement sont définis par consigne.
Tout moyen doit être mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ses écoulements.

Constats :

Le dernier contrôle du bassin de rétention et des vannes martellières a été réalisé par CF Sécurité
le 12/11/2025.  Le contrôle a porté sur  le  basculement électronique des 2 vannes (ouverture
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/fermeture) depuis le poste de garde et le contrôle visuel du bassin. Il mentionne un problème
avec la vanne numéro un qui ne s'ouvre pas complètement avec voyant HS au poste de garde.

Un devis d’ORTEC du 24/10/2025 pour le contrôle et le graissage des 2 vannes d’isolement a été

transmis pour une intervention sur le 1er semestre 2026 (avant juin 2026) avec mention «bon pour

accord le 28/10/2025».
Le  bassin  de  confinement  a  fait  l’objet  d’un  pompage  et  d’un  nettoyage  par  ORTEC  du
29/04/2026  au  30/04/2026  .  Le  rapport  mentionne  la  présence  de  4  trous.
Par courriel du 19/06/2026, l’exploitant a transmis un devis signé pour le contrôle et la réparation
du bassin avec l’indication «L’intervention doit être réalisée avant le 15/06/2026».
Lors d’une deuxième inspection sur le site, l’exploitant a indiqué que la vanne avait été réparée et
qu’eile était en attente d’une date pour la réparation du bassin. Au 21/07/2026, aucun document
n’est parvenu à l’Inspection.
Enfin, lors de l’inspection, l’exploitant a indiqué que le bassin avait un volume de 2229 m³ . Dans
l’étude de danger du site, il est indiqué un volume de confinement pendant 2 heures de 2200 m³ .
A noter, le bassin de confinement sert également de bassin tampon aux eaux pluviales avant leur
rejet en bassin d’infiltration.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Le risque incendie est un enjeu du site et le bassin est le seul moyen de pouvoir confiner les eaux
d’extinction du site pour éviter leur rejet au milieu naturel. Pour ces motifs, il est proposé à M. le
Préfet de mettre en demeure l’exploitant de mettre en conformité ses dispositifs de confinement.
L’exploitant est informé qu’il doit mettre en place un dispositif permettant de s’assurer qu’il
dispose en tout temps d’un volume de 2200 m³ pour pouvoir confiner les eaux d’extinction.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 2 mois


